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Samedi 8 janvier 

RASSEMBLEMENT 

A L'APPEL DE 

L'OLP ET DE 

LA GUPS 

A 10H30 devant 
l'entrée principale 
du Père-Lachaise 

Dans un c o m m u n i q u e re 

mis à la presse mardi, 

bureau dt l'OLP en Fran­

ce déclara notamment: 

• Pour la quauieme fois en 

quatre ans la ma.n crimi 

nelle de* sionistes abat un 

militant de la Révolution 

palestinienne 

M a h m o u d Saleh fut un 

militant de longue date du 

Fatah el c o m m e ses prédé­

cesseurs, ils se consacrait 

a démasquer la propagande 

sioniste et à populariser 

la juste lune de notre peu­

ple. En t assassinant, les a-

gents sionistos agissent dans 

la cadre d'un vaste corn 

plot visant a liquide: U ré­

volution palestinienne, mais 

ces épreuves, aussi rudes 

soient-elles, n'entament pas 

notre détermination a pour 

suivre aux côtés de notre 

peuple notre juste combat 

Elles ne porteront pas non 

plus atteinte au soutien 

grandissant manifesté par le 

peuple français a l'égard de 

la révolution palesumenne 

Le bureau d'information 

et de liaison de l'OLP en 

France voudrait alerter l'o 

pinion française contre da 

tels actes odieux et rappeler 

avec in nuança aux auto 

ntés françaises de tout met 

tre en oeuvre pour que 

la lumière soit faite sur l'as­

sassinat de notre camarade 

M a h m o u d Saleh», 

Foyers Sonacotra 
GRAND SUCCES DE LA 
MANIFESTATION DEVANT 
LE TRIBUNAL DE PUTEAUX 

Plusieurs aj semblées gé-

nérales avaient préparé U 

mobilisation au sein du fo­

yer de Nanterre (1024 rési­

dents). Rien que dans la se­

maine précédant le procès 

de mardi matin, deux as-

semblées générales avaient 

eu lieu. D e plus, le comi­

té de soutien de Nanterre 

avait également fait un in­

tense travail de propagande 

malgré la période des fêtes, 

et les menaces de quelques 

fascistes de la mairie P C F . 

Plusieurs milliers de 

tracts furent diffusés, des 

journaux exposés sur les 

marchés, des interventions 

au mégaphone complétaient 

l'agitation dans les rues el 

les cités. 

(Suite pM 

Mardi soir 
aux «dossiers 
de r é c r a n » 

LA TELE 
AUX 
KOLLABOS... 

Bien des poings ont 

dû se serrer, mardi soir, 

tandis qua se déroulait sur 

les écrans de télévision un 

débai ou la Résistance «t ses 

martyrs ont été insultés, ou 

une brochette d'ordures is 

sus de la Kollaboration est 

venue faire l'apologie des 

crime» da Pétain et des 

autres valets des occupants 

nazis. N o n seulement on a 

assisté a ce scandale q u e 

constitue le fait que des 

défenseurs de la Kollabora­

tion puisse s'exprimer mais 

de plus on a vu revendiquer 

avec cynisme ses crimes. 

N o n seulement on veut 

aujourd'hui nous présenter 

la Résistance et la Kollabo 

ration c o m m e des sujets 

dont il faut discuter calme­

ment, c o m m e l'objet d'un 

débat où il faudrait prendre 

en considération le point de 

vue des uns et des autres, 

mais en plus on en est arri 

vé A un point ou c'est 1a 

Résistance qui est mainte 

nant mise en cause par ceux-

là m ê m e s qui se sont vautrés 

dans la trahison. 

O n a pu. mardi soir, en­

tendre des défenseurs du mi­

nistre de l'Intérieur Pucheu, 

celui qui fit assassiner des 

otages, qui mit en place la 

répression contre la Résis­

tance sous le contrôle des 

nazis. 

O n a pu entendre une 

justification des • sections 

spéciales* mises en place par 

Pucheu et qui firent assassi­

ner des résistants. U n ancien 

Kollabo, condamné à mort 

à la Libération, était lé pour 

affirmer que ces assassinats 

éuient nécessaires et qu'il 

fallait que Pétain organise 

la chasse aux Résistants 

Cette ordure devait éga­

lement attaquer la Résistan­

ce et les combattants c o m 

munistes, déclarant que «la 

société française était meur­

trie par les attentats indivi­

duels qui commençaient» 

(suite p.3t 

Après 
92 jours 
de grève 
Les Ecureuils 
reprennent 

Pour être venus moins 

nombreux que d'habitu­

de â l'assemblée générale 

du mardi 4 janvier, les é-

cureuils reprennent le 

travail 

Ils avaient pourtant 

voté la continuation de la 

grève {par 4 1 8 voix pour 

et 144 contre avec 12 ab 

stontionsl. 

Ils avaient m ê m e au­

paravant décidé l'occupa­

tion â une faible majo­

rité certes, mais pour la 

première fois ! 

Et pourtant ils vont 

reprendre, sans avoir rien 

obtenu • 

Car le chorum, (cette 

eaiqence d'un nombre 

m i n i m u m de 650 avancé 

dés le début du mouve­

ment, a l'initiative des dt 

nneants du syndicat au 

tonomel n'était pas at­

teint. 

D e nombreux travail-

i louis ont réclamé une As­
semblée générale pour ti-

rei les leçons de cette 

lutte et envisager les sui­

tes a lui donner. 

La C F D T compte m e ­

ner une «grève du zèle» 

pour continuer à exiger 

satisfaction des revendi 

cations. Nous donnerons 

d a m notre éditions de 

domain u n e information 

plus complète et nous 

« n o m s«ns aucun doute 

a v revenir. 

Nanterre 
Le PCF contre les immigrés 

Le vrai visage 
du social-fascisme 
Samedi dernier, le C o m i ­

té de soutien aux grévistes 

du foyer Sonacotra de Nan­

terre collait des affiches ap 

pelant à l'action contre tes 

saisies arrêts sur salaire. 

C'est alors qu'une équipe 

de 2 voitures dirigée par un 

responsable du P C F , secré­

taire de mairie. M . Fohanno 

ITel : 204 72 79) les dôcol 

lait systématiquement. 

Surpris dans leur honteu­

se Useorjne, ces tristes indi­

vidus auraient du l'estimer 

heureux de ne s'en tirer 

qu'avec un phare cassé. 

Mais, irrités par l'échec 

du mur du silence dressé au­

tour de la lutte des rési­

dents, grâce à l'activité du 

Comité de soutien, les res 

ponsables du P C F révèlent 

leur nature fasciste, do type 

hitlérien. C'est ainsi qu'ils 

organisent un c o m m a n d o di­

rigé par le m ê m e Fohanno 

pour tenter d'agresser à 3 

reprises les membres du 

Comité de soutien : à leur 

domicile puis a la sortie 

de leur travail. 

Mats la seule menace 

d'appel aux locataires voi­

sins fait fuir ces gangsters, 

et une autre fois c'est grâce 

à la protection d'adhérents 

de base trompés du P C F que 

le guet apens échouera. 

(suite p.5) 
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le monde en marche 

L'exploitation impérialiste 
et la dictature fasciste 

contre le peuple polonais 
L e 25 juillet dernier la 

classe ouvrière polonaise cri­

ait sa colère et descendait 

dans la rue â Ursus et à 

R a n d o m pour protester 

contre une série d'augmen­

tations des prix renforçant 

la surexploitation du peu­

ple polonais par la nouvelle 

bourgeoisie polonaise et par 

le social-impérialisme. 

C e pillage par le social-

impérialisme se traduit, en­

tre autres, au niveau de l'ali­

mentation. Un Polonais de­

mandait récemment si les 

porcs de son pays avaient 

la particularité de n'être 

faits que de têtes et de 

queues. C'est en effet le 

plus claire de la viande 

que l'on trouve dans les 

boucheries polonaises, et 

encore, quand il y en a. 

La situation, au niveau 

de la viande, c o m m e d'ail­

leurs d'autres produits de 

première nécessité est telle 

que, dans une lettre citée 

par la revue «Politika» un 

lecteur affirmait au mois 

de septembre, ne plus pou­

voir acheter amant de pro­

duits alimentaires qu'il y a 

5 ans et ce, bien qu'il passe 

ses dimanches dans les m a ­

gasins d'alimentation et que 

sa f e m m e fasse une double 

journée de travail (la secon­

de consistant à faire la 

queue). 

C e lecteur, c o m m e d'au­

tres d'ailleurs, se pronon 

çait pour le rétablissement 

d'un rationnement qui, pen­

sait-il, assurerait au moins 

un m i n i m u m à chacun ( le 

sucre est déjà rationné). 

Or, qu'en est-il exacte­

ment, est-ce que la Pologne 

aurait une production ani­

male à ce point faible 

qu'elle ne puisse se suffire ? 

Eh bien, c'est exacte­

ment le contraire qui se pro­

duit. 

La production de porc, 

par exemple, est, par habi­

tant, 2,8 fois plus impor­

tante en Pologne qu'en 

France, ; la production de 

bovins en représente 6 0 % 

et la production de chevaux 

par habitant est 8 fois plus 

importante ! Si on ajoute à 

cela une production non né­

gligeable de volailles, on 

peut se demander ce que de-

la 5e productrice mondiale 

d'avoine et la lie pour l'or­

ge et les céréales. Derrière 

cet écran de fumée se cache 

la vérité qui est, qu'au n o m 

de la division internationale 

du travail, la viande polonai­

se file directement chez les 

nouveaux tsars du Kremlin. 

C'est du moins le cas des 

meilleurs morceaux (c'est 

pourquoi les porcs polonais 

n'ont que des têtes et des 

queues). 

lors des luttes d'Ursus et de 

R a n d o m et la bourgeoisie 

polonaise, dans la plus pure 

tradition du fascisme, tout 

en essayant de conserver un 

masque «libéral», a recours 

à la provocation et l'agres­

sion envers tous ceux qui 

osent se dresser devant elle. 

Ainsi ces derniers jours 

encore, les avocats des accu­

sés d'une part et des m e m ­

bres du «comité de défense 

des ouvriers» (*) d'autre 

File d'attente en Pologne, dans un magasin d'alimentation. 

vient cette viande et pour­

quoi une augmentation de 

35 % est à nouveau prévue. 

L e pillage d u 

social-impérial Lsmc 

russe 

C'est tout simplement 

que la Pologne exporte sa 

viande. La version officielle 

est qu'il faut des devises lui 

permettant de payer le four­

rage importe alors qu'elle est 

Protestation de l'OLP 
auprès de la Croix rouge 

L'Organisation de Libération de la Palestine a protesté 

auprès de la Croix Rouge contre le comportement des for­

ces d' occupation sionistes à l'égard des Palestiniens des 

territoires occupés, annonce mardi un c o m m u n i q u é de 

l'OLP. 

Dans une lettre adressée lundi au président du Comité 

international de la Croix Rouge, M.Alexandre K a y , l'obser­

vateur permanent de l'OLP à Genève, M . D a o u d Barakat, 

d e m a n d e notamment que «les mesures nécessaires» soient 

prises pour la libération de 2 8 jeunes gens et jeunes filles de 

1 b à 27 ans, arrêtés dans la nuit du 15 décembre. 

La lettre signale également la grève de la faim entreprise 

depuis 28 jours par 370 détenus de la prison d'Ashkelon et 

dem a n d e à la Croix Rouge de veiller à leur sécurité et à 

l'amélioration de leur traitement. 

La classe ouvrière de Po­

logne ne l'entend pas cepen­

dant de cette oreille et, 

avec la nouvelle avant-garde 

qu'elle s'est donnée, le Parti 

communiste marxiste léni­

niste de Pologne, elle m é n o 

la lutte depuis maintenant 

dix ans contre ses nouveaux 

maitres révisionnistes et 

contre l'exploitation social-

impérialiste. 

Répression 

social-fasciste contre 

le peuple polonais 

Les manifestations étu­

diantes de 1968 de Varso­

vie n'étaient qu'un prélude 

à la grande révolte populaire 

de 1970, à Dantzig. et dans 

d'autres villes, où l'armée 

social-fasciste tira sur les 

grévistes et aux luttes plus 

récentes de cette année à 

Ursus et à R a n d o m . 

« L à où il y a oppression, 

il y a lutte». Les révisionnis­

tes sont en train d'en faire 

l'expérience et face à la 

montée des luttes populai­

res la seule réponse qu'Us 

peuvent donner c'est l'in­

tensification de la répres­

sion social-fasciste contre la 

classe ouvrière et contre 

tous ceux qui contestent 

leur tyrannie. 

Actuellement ont lieu les 

procès des ouvriers arrêtés 

part ont été agressés en 

pleine rue par des «incon­

nus». Les perquisitions au 

domicile de ces personnes 

sont également devenues 

monnaie courante ainsi que 

la saisie arbitraire de tout 

ce qu'on peut y trouver 

(machine à écrire, argent 

des collectes de soutien, 

etc.). 

La nouvelle bourgeoisie 

au pouvoir espère ainsi, 

par l'utilisation de ces m e ­

sures d'intimidation, tant 

directement contre la classe 

ouvrière que contre les anti­

fascistes, stopper l'élan révo­

lutionnaire des masses mais 

elle se trompe ; ces mesures 

ne font que la démasquer un 

peu plus et faire apparaitre 

son véritable visage d'exploi­

teuse du peuple au service 

direct des nouveaux tsars du 

Kremlin. 

En Pologne se prépa­

rent déjà d e nouveaux 

Dantzig et de nouveaux 

Ursus et la lutte continue­

ra jusqu'au retour au pou­

voir de la classe ouvrière 

guidée par son parti et 

l'émancipation de l'asservis­

sement du peuple polonais 

par le social fascisme et le 

social -impé rialisme. 

; " i Regroupement d'i niellée 

tueli antifascistes qui s'est créé 

« la mite des premières répres­

sions contre les ouvriers d'Ur­

sus et de Random. 

Casablanca 
Procès des marxistes-
léninistes 

Le procès des 139 Marxixtes-léninistes marocains 

s'est ouvert lundi matin devant le tribunal militaire de 

Casablanca siégeant en session extraordinaire. Outre les 

accusés qui comparaissent en personne, 39 autres feront 

l'objet d'un autre jugement par contumace. 

Tous sont inculpés par le régime d'Hassan M d'attein­

te à la sûreté de l'État, de tentative de renversement du ré­

gime, de constitution d'association secrète, de 1aux et usa­

ge de faux etc. 

Il leur est reproché l'appartenance au m o u v e m e n t Mar­

xiste-léniniste et plus particulièrement à l'organisation 

clandestine «liai A m a m » (En avant). 

La plupart des inculpés sont en détention préventive 

depuis près de deux ans. Deux années pendant lesquelles ils 

n'ont pas renoncé à leur lutte et m ê m e obtenu certaines 

victoires, 104 d'entre eux ont été relâchés et ont bénéfi­

cié d'un non-lieu à la suite d'une grève de la faim de tous les 

détenus. 

Parmi les inculpés figurent de nombreux lycéens, étu­

diants, et enseignants ainsi que Abraham Serfaty, déjà 

condamné par contumace en septembre 1973, à la réclusion 

à perpétuité. Arrêté en novembre 1974, odieusement tor­

turé, il a toujours défendu héroïquement son idéal Marxis­

te-léniniste. 

Ce procès, qui durera plus d'un mois sans doute est le 

dernier des procès politiques qui étaient en instance au M a ­

roc. 8 autres se sont déroulés dans diverses villes du pays 

durant le second semestre 1976. 

Aucun juriste d'aucun pays ne s'est encore manifesté 

pour obtenir le titre d'observateur international à ce pro­

cès. Cela n'•empêcha pas les accusés marxistes-léninistes de 

se transformer à leur tour en accusateur de ce régime qui 

brade à l'impérialisme les richesses nationales, opprime le 

peuple Sarahoui, exploite et réprime les travailleurs des vil­

les et des campagnes. 

U n mouvement de solidarité international est actuelle­

ment en train de se développer au niveau international. A la 

Haye, plusieurs dizaines de personnes ont manifesté lundi 

après-midi à l'appel du comité des travailleurs marocains 

aux Pays-Bas, en soutien aux marxistes-léninistes empri­

sonnés. 

Ils exigeaient la libération immédiate de ces militants 

marocains dont le seul crime est de défendre le peuple 

marocain contre le régime policier, la vie chère, l'exploi­

tation et le m a n q u e de liberté et des autres prisonniers po­

litiques détenus au Maroc. 

Un nouvel émetteur-
récepteur est 
installé en Australie par les 
sympathisants du Fretilin 

Le mouvement pour l'indépendance de Timor Orien­

tal a annoncé mercredi soir à Canberra qu'un émetteur-

récepteur de radio en liaison avec la résistance sera instal­

lé le mois prochain en Australie malgré l'opposition du gou­

vernement australien. 

Selon le Secrétariat du mouvement à Darwin, un ré­

cepteur-radio d'ondes courtes est déjà installé dans les lo­

caux du syndicat interprofessionnel des travailleurs à Dar­

win pour capter et diffuser les messages du Fretilin, qui 

étaient auparavant transmis par les télécommunications aus­

traliennes. 

A deux reprises cette année, le gouvernement Fraser 

a saisi des émetteurs-récepteurs des sympathisants du 

Fretilin près de Darwin, et des amendes ont été exigées. 

Les sympathisants du Fretilin ont annoncé que si leur 

nouvelle installation était confisquée, ils intenteraient une 

action en justice. 

Les sympathisants du Fretilin ont annoncé qu'ils brise­

raient le «rideau de silence» qu'ont, selon eux, tenté de 

jeter Djakarta et Canberra sur l'ancienne colonie portugaise 

du Timor Oriental, ils ont indiqué que âes informations-

radio qui leur sont parvenues faisaient état de la poursuite 

de la lutte et que le Fretilin a infligé de lourdes pertes aux 

forces indonésiennes. 

PEKIN INFORMATION 
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jaomrell-es intérieures 

Le patronat 
et la crise 

UN OPTIMISME 

DE FAÇADE 
«Un coin de ciel bleu 

s'entrouve,..j> a déclaré 

mardi D'Ornano, à propos 

de la situation économi­

que, devant des journalistes 

de la presse spécialisée. Il a 

m ê m e déclaré qu'il fallait 

juger le plan Barre sur les 

«résultats effectifs». Le mi­

nistre de l'industrie capita­

liste devait être inspiré dans 

ses propos par un récent 

sondage du quotidien «Les 

Échos*, o ù il est indiqué 

que 38,2 % des patrons 

sont optimistes à l'aube de 

la nouvelle année. 

Q u e signifie en réalité 

cette apparence d'optimis­

m e du patronat ? Dans le 

domaine de l'emploi le 

sondage indique que les pa­

trons embaucheront peu en 

1977, que les effectifs 

salariés des entreprises se­

ront stationnaires, souvent 

m ê m e en diminution. 

En fait, les réponses 

apportées par les patrons 

au quotidien Les Echos» 

montrent que leur intention 

est de multiplier les licencie­

ments. Ainsi en cas de bais­

se d'activité, 38,3 % des 

patrons voudront licencier, 

38,7 % voudront réduire les 

horaires de travail, et 19 % 

voudront établir le chômage 

partiel. 

En cas de «reprise d'ac­

tivité, 52 % des patrons ne 

voudront pas employer de 

nouveaux salariés. 

Voilà quelques chiffres 

montrant assez bien l'état 

d'esprit de la bourgeoisie 

avec l'approfondissement de 

la crise capitaliste. Le plus 

intéressant finalement, et 

qui nous rend, nous, opti­

mistes, c'est que le patronat 

(d'après ce sondage) a pour 

principal souci pour la pé­

riode à venir, ^l'agitation 

dans les entreprises et les 

risques d'affrontement so­

ciaux», 

L e patronat a raison 

d'avoir peur de la montée 

des luttes de classe de la 

classe ouvrière et des autres 

travailleurs salariés. Ces der 

niers, accumulent, en parti­

culier depuis le début de la 

crise, une riche expérience 

dans les luttes immédiates, 

accroissent leur vigilance de­

vant les manœuvres des 

chefs syndicaux qui les tra­

hissent, notamment les bon­

zes révisionnistes. 

Mardi soir, aux «Dossiers 
de récran» 

LA TÉLÉ 
AUX KOLLABOS 

(suite de la page une) 

L'avocat du traître Laval, 

se croyant sans doute reve 

nu à l'époque où son c o m ­

père était chef du gouverne­

ment, parlait de «guerre 

subversive» et insultait le 

Colonel Kabien. Reprenant 

les arguments sortis des pou­

belles du fascisme, il partait 

de «second front ouvert par 

la Russie en France en 41». 

Cet individu, c o m m e ses 

complices, a voulu faire ap­

paraître la Résistance com­

m e étant responsable des 

exécutions commises par le 

gouvernement Pétain et les 

nazis. 

Et à plusieurs reprises, 

on a pu voir ce spectacle 

révoltant de Kollabos, hau­

tains et se croyant désor­

mais tout permis, affirmant 

que le «France a approuvé 

la collaboration». 

Mais il y avait ce soir-

là une autre chose qui 

n'aura pas m a n q u é de sus­

citer l'indignation de plus 

d'un ancien résistant : la 

présence et l'attitude de 

Affaire De Broglie 

La poudrière 
explosera-t-elle ? 

L'affaire de Broglie est loin d'être enter­

rée en dépit des multiples efforts de Ponia­

towski et elle provoque une intense agita­

tion dans les milieux gouvernementaux. 

Communiqués, démentis, nouveaux com­

muniqués se succèdent. 

C'est ainsi que mardi, la direction gêné 

raie de la police a cru bon de publier un 

co m m u n i q u e dans lesquel elle affirme que 

Simone, te flic-truand, ne bénéficiait pas de 

protection particulière. Démenti, qui, 

c o m m e tous ceux qui sont faits dans de 

telles circonstances, est en fait une confir­

mation des protections dont bénéficiaient 

Simone. C e c o m m u n i q u é montre la géne 

de Poniatowski. Dans cette affaire, il sem­

ble q u e beaucoup de choses tournaient 

autour de ce flic. C o n n u pour ses liens avec 

le milieu, il n'en était pas moins inspecteur 

principal à la Défense. 

Mardi, on apprenait que ses liens avec 

l'associé de de Broglie, de Varga, étaient 

très étroits puisqu'ils étaient en relation 

constante au m o y e n d'un appareil Euro si­

gnal, loué par los P T T et qui permet de 

correspondre à tout m o m e n t et en tout 

endroit. 

Par ailleurs, la précipitation mise par 

Poniatowski à faire accréditer la thèse du 

crime crapuleux continue de susciter des 

protestations. C'est ainsi q u e mardi, le 

juge d'instruction Braunschweig déclarait : 

«Il est particulièrement choquant de voir 

que des fonctionnaires de police qui 

doivent agir sous le contrôle du juge 

d'instrucrion, puissent déjà donner le 

résultat de leur enquête et qu'un ministre 

de l'Intérieur prenne la liberté de donner 

des renseignements sur des procès verbaux 

qui appartiennent seulement au juge». 

Par ailleurs, Simone était également en 

rapport avec de Broglie. Son n o m figurait 

en effet sur le carnet de celui-ci. C o m m e on 

peut le voir, à la direction générale de la 

police, on ment c o m m e on respire. 

L e moins qu'on puisse dire, c'est q u e 

la version des faits donnée par Poniatowski 

et avec laquelle il espérait q u e l'affaire 

serait classée est do plus en plus contestée. 

Aujourd'hui, une question se trouve posée : 

la poudrière que constitue l'affaire d e 

Broglie explo sera t-elle ? 

Marcel Paul, représentant le 

P C F . Cet h o m m e qui fut 

résistant est un exemple 

de la déchéance et du renie­

ment du passé où m è n e le 

révisionnisme. 

N'est-ce pas insulter la 

mémoire des Sampaix, des 

Péri, des Sémard et de tant 

d'autres que de venir débat­

tre calmement avec les dé­

fenseurs de leurs assassins, 

c o m m e s'il n'y avait pas 

leurs martyrs entre les deux. 

C'est sans doute la politi­

que d'iUnion du peuple de 

France» qui conduit à dis­

cuter bien au chaud avec 

ceux qui revendiquent les 

crimes qu'ils ont commis. 

Oui, quel spectacle ré­

voltant que de voir Marcel 

Paul accepter de voir mis la 

Résistance en accusation et 

tenter de justifier la lutte 

armée contre les nazis face 

à des ordures se pavanant 

en maîtres 1 

Mardi soir, le P C F , à tra­

vers Marcel Paul, a montré 

qu'il n'a plus aucun droit à 

se réclamer du combat des 

Fabien, des G u y Mocquet. 

11 montre que pour lui la 

Résistance n'est plus qu'un 

sujet de conversation q u e 

l'on peut avoir avec ceux 

dont les maîtres ont pour 

n o m Laval, Pétain, Pucheu. 

Pour nous, marxistes-lé­

ninistes, c o m m e pour tous 

les honnêtes gens, le sacri­

fice des combattants de la 

Résistance demeure vivant 

et face à leurs détracteurs 

une seule attitude est possi­

ble : les combattre et les 

écraser. 

Brejnev en France 
cet été 

C'est fin juin ou début juillet que Brejnev viendra 

an France. C'est ce qu'a annuncé Giscard d'Astaing 

mardi. Cette visite qui devait avoir lieu au début 

de cette année est ainsi reculée. Cela n'en laissera que 

plus de temps aux anti-impérialistes pour réserver au 

chef de file des nouveaux tsars la réception qu'il 

mérite. 

UN FLIC 
«AU DESSUS DE 
TOUT SOUPÇON» 
Devenu dernièrement ins­

pecteur principal, sur l'inter­

vention d'un commissaire, 

Simone, le flic truand de 

l'affaire de Broglie, rendait 

de multiples services à de 

nombreuses personnes. Par­

mi elles on trouve le maire 

de Puteaux. Ceccaldi Ray-

naud, dont on parla beau 

coup lors de l'assassinat de 

colleurs d'affiches durant 

une campagne électorale. 

Parmi ses activités, celle-

ci . prendre des photos com­

promettantes de «messieurs 

bien». 

C o n n u pour ses trafics, 

Simone n'en était pas moins 

un collaborateur éminent 

des Renseignements géné­

raux et de la D S T , pour les­

quels il effectuait notam­

ment des filatures. 

Parmi ses activités, il en 

était également une qui 

consistait à recruter des 

«gros bras» pour les campa­

gnes électorales. 

Entré dans la police sur 

intervention d'un préfet, 

Simone était intouchable, 

bien qu'il ait participé à des 

hold-up, pratiqué le rackett 

contre des bars, blessé une 

f e m m e par balles, 

C'est l'ex-ministre D e 

Broglie qui, il y a 3 ans, le 

présenta à D e Varga. 

En s o m m e , un flic au-

dessus de tout soupçon. 

Actif-Avto 

Une 
multinationale 

soviétique 
avec 

participation 
du PCF 

Nous connaissons déjà 

les liens de dépendance éco­

nomique et politique du 

P C F visa vis de l'URSS. 

La revue « C o m m e r c e extéri­

eur» . organe du ministère 

soviétique du m ê m e n o m , 

nous confirme cette dépen­

dance. 

E n effet, le fameux trust 

I N T E R A G R A . du prête-

n o m du P C F . D O U M E N G , 

apparaît dans le numéro de 

novembre de celte revue. 

D e quelle façon ? 

La revue, dans la rubri­

que «biographie», nous pré­

sente les deux respnsables 

de la firme soviéto fran­

çaises A C T I F - A V T O . Cette 

firme a pour actionnaires 

les sociétés soviétiques Trak-

toexport, Zapchastexport, 

et la firme française Intera-

gra. 

A C T I F - A V T O . fondée en 

1965, étudie, fabrique, 

monte et commercialise, 

tout matériel destiné à l'a­

griculture, au bâtiment et 

travaux publics et à l'ex­

ploitation forestière. 

Le directeur général de 

cette société ost le n o m m é 

K O N O N O V , haut fonction­

naire soviétique, qui fut 

représentant commercial de 

l'URSS en France entre 

1953 et 1956 puis de 1960 

à 1965. 

Il est à l'heure actuelle 

un des dirigeants de la firme 

Avtoexport (exportations 

de véhicules soviétiques) et 

vice-président d e la firme 

Tractorexport (exportation de 

machines agricoles). Mais le 

plus intéressant, c'est que le 

P D G de A C T I F - A V T O , lui, 

s'appelle Gérard Coche qui 

est français et, depuis 1950 

dirige le commerce interna­

tional de Interagra (aujour­

d'hui il est directeur de ce 

groupe, second de Dou-

mengl. 

L'existence de la multi­

nationale A C T I A V T O qui 

est contrôlée par l'État et la 

bureaucratie soviétique, 

nous montre à souhait ce 

qu'est le social-impérialisme 

soviétique et ce que sont les 

révisionnistes français. 

Voilà un élément de plus 

qui nous montre quel genre 

d'indépendance ont les Mar­

chais et consorts. 

A m i s lecteurs 

aidez n o u s 

achetez toujours 

L ' H u m a n i t é rouqe 

d a n s le m ê m e " k i o s q u e 
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La crise en Lorraine (2) 

LES TRAVAILLEURS IMMIGRES 
PARMI LES PLUS TOUCHES 

Notre correspondant lorrain a fa«t u n e e n q u ê ­

te sur la crise é c o n o m i q u e d a n s la région, les réper­

cussions d e celle-ci d a n s les différents secteurs. 

D a n s u n premier chapitre, a été a b o r d é e la 

crise d a n s la sidérurgie. 

L E S T R A V A I L L E U R S 

I M M I G R E S P A R M I 

L E S P L U S T O U C H E S 

En France, les travailleurs 

immigrés sont plus de 

4 000 000, soit 7,7 % de la 

population totale, et 8,5 % 

de la population active 

Us étaiont en Moselle, au 

1er janvier 1976, plus de 

120 000, dont 6 0 335 exer 

paient une activité profos 

sionnelte c o m m e suit : 

salariés : 5 8 400 

artisans : 1 012 

- commerçants : 630 

industriels et chefs d'en 

t reprise : 293 

Las femmes immigrées 

occupant un emploi sont 

4 800, et ne représentent 

que 6 % de la population 

active, alors que le taux 

des françaises s'élève a 

27 % des salariés. C e fait 

s'explique car les femmes 

immigrées ont beaucoup de 

mal à trouver du travail et 

sont les premières licenciées. 

Représentant 1 6 , 5 % de 

la population active totale 

du département de la Motel 

le (qui est d e 350 000 per 

sonnes) ce taux est doux 

fois supérieur à la moyenne 

nationale ( 8 % ) et supérieur 

à la densité démographique 

départementale puisque les 

travailleurs immigrés ne re­

présentent que 1 2 % de la 

population totale. 

Ces travailleurs immigrés 

sont occupés dans les bran­

ches d activité suivantes : 

ouvriers qualifiés ! 7 120 

soit 1 2 % 

mineurs : 4 900 soit 8 % 

- employés de maison : 

730 soit 1,3% 

les cadres moyens ot 

supérieurs sont rares (0,7 % ) 

de mème-queles professions 

libérales ( 0 , 2 % ) . 

Mais les travailleurs im-

migres occupés dans la side 

rurgie et les industries de 

transformation sont 33 500 

soit SI % des travailleurs 

immigrés et 4 0 % du total. 

Remarquons que, si en 

4 ans, de 1970 â 1974, le 

chiffre de la population acti 

ve immigrée est demeurée, 

en Moselle, relativement sta­

ble (aux environsde 6 0 000), 

la bourgeoisie se contentant 

do remplacer la force da 

travail usée par la force de 

travail n e u w , par contre, en 

1975, le nombra des travail­

leurs immigres a diminué de 

I 100 ! Cette « évolution» a 

résulté des mesures prises 

par le gouvernement depuis 

janvier 1974, mesures qui 

sont toujours en vigueur, st 

vont s'appliquer à plein régi 

m e à l'occasion de la crise 

dans la sidérurgie lorraine, 

accompagnée de licencie 

monts 

L ' L N S L M B L E D E S 

M A S S E S L O R R A I N E S 

T O U C H E P A R L A 

CRISE C A P I T A L I S T E 

Outre la suppression 

d'emplois dans las mines de 

for et la sidérurgie à la 

Chiers de L o n g w y à Usinei 

Thionville. l'aggravation du 

chûmage partiel a Usinor et 

A Sacilor (au moins de 

20 % ) , Sollac risquant d'être 

atteint, il convient de conti 

dérer les conséquences de 

cette crise de la sidérurgie 

sur tous les aspects d'un* 

région déjà plus atteinte par 

la crise générale du système 

capitaliste : une région qui 

compte officiellement 3 6 864 

demandes d'emplois non sa­

tisfaites, 8 620 nouvelles de­

mandes d'emplois en no­

vembre, une région où 64 % 

des chômeurs ont moins de 

2 5 ans. 

Ainsi, si l'aciérie O B M 

d'Usinor n'est pas construite 

A Thionville, 2 000 postas 

ne seront pas créés ; sans 

compter les inévitables ré 

percussions sur les autres 

entreprises de la région, 

telles les sous-traitances 

ayant pour principal client 

l'un ou l'autro des «géants* 

do U sidérurgie et qui. faute 

de c o m m a n d e s , devront 

mettre 1a clef sous le paillas 

son D'où un nombre de 

licenciements beaucoup plus 

grands en fait que celui que 

l'on avance. 

La crise do ta sidérurgie 

frappe aussi de plein fouet 

des entreprises plus petites 

par la taille. 

Ainsi, la mine do fer de 

Bazailles a été en chômage 

conjoncturel entre Noël et 

Nouvel an. Cette mesure 

reconduite le lundi 3 janvier 

et chaque samedi de janvier 

1977, les enlèvements de 

minerais étant passés de 

117 600 tonnes en septem­

bre à 9 6 400 tonnes en 

octobre ot à 9 6 000 tonnes 

aujourd'hui. , 

Ainsi, le patron do la mi 

no da Hussigny-Godbrange 

a annoncé la suppression de 

4 6 emplois : ses effectifs 

passeront ainsi au cours de 

l'année 1977 de 105 À 7 0 

ouvriers et d e 31 à 20 e m 

ployés. techniciens, agents 

de maitrise, la réduction 

d'effectifs étant obtenue 

par des départs à la retraite 

anticipée et dos mutations. 

Par ailleurs, il est probable 

que l'horaire hebdomadaire 

soit ramoné A 32 heures au 

cours dos deux premiers 

mois de 1977. 

La crise de 1a sidérurgie, 

industrie de bas» do la 

Lorraine, a des conséquen­

ces indirectes sur de n o m ­

breux autres secteurs de 

l'économie. 

La réduction des effectifs 

dans la sidérurgio lorraine se 

traduira entre autres pour 

les P T T par une baisse do 

trafic, la fermeture des 

petits bureaux do poste et la 

réduction des effectifs 

actuels. 

Dans l'enseignement, los 

travailleurs de l'éducation 

nationale sont directement 

touchés : pour les élèves, le 

poids des études, transports 

scolaires, cantines, fournitu 

res diverses, deviendront do 

plus on plus insupportables 

D e nombreux jeunes de­

vront, sans formation, entrer 

plus tôt dans la vie active. 

D e plus, le départ forcé 

de travailleurs sans emploi 

entraînera inévitablement la 

disparition d'un certain 

nombre de postes d'ensei­

gnement. 

U n des aspects nouveaux 

de la crise est que le c h ô m a 

ge, pour la première fois, 

atteint aussi les cadres. L e 

nombre d e cadres au chô 

mage (586 en janvier 1976, 

atteint 1 270 en novembre) 

augmente déjà plus rapide­

ment (plus 9 pour mille) 

que celui dos autres travail 

leurs (plus 1 pour mille). 

Ainsi, le 20 novembre, on a 

vu 1 0 0 0 cadres lorrains 

dans la rue. manifestant 

•contre le plan Barre*. 

M ê m e les larbins tradition­

nels d u système capitaliste 

sont frappés par la cries : 

le marasme du système 

capitaliste ost vraiment 

grand ! 

(A suivre) 

A l'«Imprimerie Générale» de Grenoble 
MOBILISATION CONTRE 

VN LICENCIEMENT 
malgré le sabotage du délégué syndical CGT 

L'wlmprimerie G é n é r a l e » , k G r e n o b l e , e m ­

ploie 6 5 ouvriers . L e directeur général s'appelle 

Cellard,qui n'est autre q u e l'administrateur d u 

quotidien bourgeois « L e D a u p h i n c Libéré». L a 

spécialité d e l'entreprise : les emballages alimen­

taire et autres. 

F a c e 1 u n licenciement, les ouvriers se sont 

i m m é d i a t e m e n t mobilisés et ont d û affronter le 

délègue syndical C G T qui veut e m p ê c h e r la 

lutte. Malgré u n recul m o m e n t a n é , d u fait d u 

sabotage révisionniste, les ouvriers o n t des per­

spectives d e lutte : 

1) Faire u n e m o t i o n critique par rapport k la 

C G T . 

2) Constituer u n c o m i t é d e soutien. 

A cet effet, ils vont prendre contact avec les 

Le samedi 11 décembre A 11h 4 5 

c'est A dira 1/4 d'heure avant la fin 

de la semaine, un de nos camarades, 

militant actif de la section syndicale, 

est licencié en deux coups de cuil­

lères A pot. Le motif : faute grave 

pour avoir contesté et refusé par (et 

tre recommandée un avertissement 

qui lui avait été donné pour une ab­

sence d'une journée, bien que celui-ci 

on ait fourni la justification indis­

cutable. 

Dès ('après midi, trois camarades 

de la section se réunissent et élabo­

rent un tract résumant les faits, 

disant «non au licenciement» ot 

appelant A la constitution d'une 

Assemblée Générale le lundi matin à 

8 h . 

L'Assemblée qui représente une 

bonne moitié dos ouvriers, rédige une 

motion demandant le maintien de 

l'emploi do notre camarade . vota 

une grève de 4 heures, impose une 

négociation et., essuie le refus de la 

direction. 

La grève est reconduite l'après 

midi et l'Assemblée élabore en tract, 

va lo faire imprimer à la Bourse du 

Travail ot organise un groupe de dif­

fuseurs qui se charge d'aller le distri­

buer dans los plus grosses imprimeries 

do Gronoblo. Pendant ce temps de 

nouvnllos négociations ont lieu avec 

la direction qui oppose toujours son 

refus. 

Peu avant 18 h. l'Assemblée vote 

la suspension de la grève jusqu'au 

lendemain 14 h où de nouvelles né 

gociations doivent avoir lieu : nou­

veau refus, nouveau débrayage, bea 

coup moins massif car entre temps 

le délégué syndical avait effectué un 

travail do démobilisation intense : 

disant «qu'on n'allait pas faire la grè­

ve pour ce gars-là, qu'il n'allait pas 

risquer sa place pour lui* etc. 

Los grévistes se rendent à la Bour­

se du Travail pour faire prendre posi 

tion au bureau de la FFTLUrevail-

leurs du livrai qui les assure (?) dt 

son soutien (pétitions, télégrammes 

etc.) 

Mercredi matin, tout le m o n d e re 

ouvrières d e la S A G E P en lutte contre les li­

cenciements {Cf. H R d u 2 9 d é c e m b r e ) , p o u r se 

joindre à elles, participer à la fête qu'elles 

préparent p o u r le 8 janvier, au centre social 

Choiier- B e r n â t , et voir e n s e m b l e les nouvelles 

luttes à m e n e r . 

C e sont des initiatives q u e l'on n e peut qu'en­

courager, q u a n d o n sait l'influence des dirigeants 

révisionnistes d u P C F et d e la C G T dans le 

secteur d e l'imprimerie, 

Il est certain q u e ( c o m m e à l'Imro), p o u r 

vaincre, les ouvriers d e v r o n t s'affronter à l'appa­

reil P C F - C G T et a sa ligne d e collaboration d e 

classe. 

Voisi le c o m p t e - r e n d u d e la lutte e n cours, 

fait par des travailleurs d e l'entreprise. 

prend le travail, mais décide de rester 

prêt A riposter. Le camarade n t tou­

jours, ce lundi soir 2 0 décembre. A 

son poste de travail. La section syn­

dicale (moins le délégué) a décidé de 

refuser le licenciement et de tout 

mettre on oeuvre pour le maintien de 

l'emploi de leur camarade : débraya­

ge, distribution de tracts à l'Arbre do 

Noël du C E , popularisation, actions 

etc. 

Il est clair que le rapport de forces 

qui était favorable le 13 décembre est 

retombé A cause du sale travail de 

collaboration du délégué syndical, 

mais la section reste mobilisée sur 

ce problème grave à ses yeux, car la 

lutte pour le maitien de l'emploi est 

do plus en plus à l'ordre du jour 

devant la montée du mécontente­

m e n t populaire et des luttes dans los 

usines. 

N o n A la répression syndicale 

N o n aux licenciements 

Des travailleurs de l'imprimerie géné­

rale do Grenoble 

QUAND VOUS AVEZ LU LE QUOTIDIEN 
NE LE JETEZ PAS! 

DONNEZ-LE OU AFFICHEZ LE! 
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Dumont-Besson 

A PROPOS DE LA FAILLITE 
D'UNE ENTREPRISE DU BATIMENT 

D u m o n t - B e s s o n a d é p o s é voilà plus d e 2 m o i s son bilan et assigné en 

«liquidation d e biens» la S1.MIS1 . société m i x t e d u sud-est parisien, qui 

avait refusé d'acquitter u n e dette d e 12 millions d e francs, l'acculant ainsi à la 

faillite (voir article p.6). L a S E M I S E fait partie d e s quelques centaines d e 

sociétés à majorité d'actions «publiques» qui traitent avec la caisse d e s d é p ô t s 

et consignations, grande b a n q u e d'Etat mais aussi avec Paribas et l'Immobilière 

Construction d e Paris. L e s difficultés croissantes d a n s le secteur d u bâtiment 

et d a n s ses sociétés d ' é c o n o m i e m i x t e (la S A C I appartenant à Paribas est 

également e n perdition) t é m o i g n e n t d e l'approfondissement d e la crise. 

E t il est logique d a n s la jungle capitaliste q u e la restructuration profite 

a u x gros requins au détriment des m o i n s gros. D a n s tous les cas c'est sur le d o s 

d e la classe ouvrière qu'elle se fait. 

mais pour l'instant c'est moi 

le patron». 11 a déjà licencié 

les employés de bureau ( à 

peu prés une centaine) avec 

les 9 0 % «du licenciement 

L'entreprise Dumont-

Besson, l'une des plus vieil­

les maisons du bâtiment, lo­

calisée dans la région pari­

sienne, a 113 ans d'ancien­

neté. 1.13 ans pendant les­

quels ses patrons successifs 

ont pu faire à loisir des pro­

fits et accumuler du capital 

par l'exploitation de géné­

rations de travailleurs, aux 

prix de très nombreux muti­

lés et blessés. 

D u m o n t - B e s s o n n e 

sont pas à plaindre 

JP D u m o n t . président de 

la Fédération parisienne du 

bâtiment s'est associé à 

Besson. En 1970 pour ré­

soudre certaines difficultés, 

semble t-il, ils ont pris 

c o m m e associés 6 patrons 

hollandais avec lesquels ils 

ont signé un contrat de 5 

ans. 

A l'expiration du contrat 

ils ont déclaré faillite et sont 

partis sans crier gare, les 

poches sans doute bien gar­

nies. Certains pensent qu'ils 

font peut-être fructifier leur 

capital en Hollande ou ail­

leurs, là où l'exploitation 

rapporte plus de profit. En 

tout cas, on peut leur faire 

confiance pour s'en être 

bien «tirés*, alors qu'il en 

va tout autrement pour les 

travailleurs dont certains 

étaient exploités chez eux 

depuis plusieurs années. 

Maintenant qu'ils ont en­

graissé leurs patrons ils ris­

quent de se trouver sur le 

pavé. 

P o u r les ouvriers, 

c e sont les 

licenciements ! 

L'entreprise (qui em­

ploie 800 personnes) a été 

confiée à un syndic qui est 

ainsi devenu le patron des 

chantiers en cours : Long 

jumeau, Saint-Ouen, Bois 

d'Arcy, dans le 15e, dans le 

16e, Pontoise. Saint-Mauri­

ce, Vitry, etc. L e syndic 

dit aux employés : «Les 

chantiers portent encore le 

n o m de Dumont-Besson 

pour raisons économiques». 

Par contre il se dit dési­

reux de trouver un ache­

teur pour «l'entreprise et 

les ouvriers», pour la plu­

part algériens et portugais. 

Cela permettrait notam­

ment de licencier 700 ou­

vriers à la fin du chantier, 

avec 40 % d'indemnité alors 

que sinon ils ont droit aux 

90 % . Mais en ces temps 

difficiles, les acheteurs font 

ta fine bouche. La S A E qui 

a pourtant l'habitude d'ava­

ler des entreprises en fail­

lite semble cette fois trouver 

le morceau trop gros à ava­

ler. 

Le syndic a donc dû con­

tinuer â payer les ouvriers 

pour décembre, bien qu'il 

ait menacé auparavant 

«S'il n'y a pas d'acheteur je 

vous donne la dernière paye 

le 10 décembre». Il a entre 

pris des pourparlers avec 

Bouygues notamment. En 

attendant les ouvriers sont 

dans l'incertitude absolue 

du lendemain et risquent 

d'être tôt ou tard jetés sur 

le pavé ! 

Nous avons d e m a n d é à 

l'un d'entre eux de nous 

parler de la maison «Du­

mont» et de oe que repré 

sentait pour les ouvriers la 

«faillite». 

I N T E R V I E W D ' U N 

O U V R I E R D E 

D U M O N I B 1 S S O N 

Depuis combien detemps 

travailles-tu dans cette en­

treprise F 

Depuis 13 ans bientôt 14. 

J'ai d'abord travaillé au dé­

pôt de Villeneuve-le-Roi 

dans une usine qui fabri­

quait de la ferraille pour la 

vendre à d'autre chantiers. 

En 7 0 il a fermé et j'ai été 

transferré à la «préfa» où 

on fabriquait les pièces à ci­

ment. Q u a n d elle a fermé en 

71 j'ai été dans le chantier 

à Vitry. Q u a n d ce chan­

tier a été terminé, 8 0 ou­

vriers ont été foutus à la 

porte, quelques uns seule­

ment avec 90 % et la plupart 

avec 4 0 % c o m m e indemnité 

de fin de chantier. O n a 

essayé de dégoûter le maxi­

m u m d'ouvriers en les envo­

yant au loin pour qu'ils 

prennent leur compte : ainsi 

j'ai été envoyé à Bois-d'Ar-

cy ce qui m e fait 4 heures 

de transport par jour. Mais 

j'ai tenu bon car si je suis en 

France c'est pour gagner 

m o n pain et je ne partirai 

pas sans rien après tant d'an­

nées d'exploitation. 

Quel genre de patron 

était Dumont ? 

C'était un malin très pa­

ternaliste avec ses ouvriers. 

T u sais qu'il régne sur les 

chantiers une mentalité pa­

tronale qui a des relents 

de féodalisme. L e patron 

fait tourner sa main d'oeu­

vre mais garde avec lui de 

chantier en chantier les ou­

vriers qui lui rapportent le 

plus, qui ont des connais­

sances, et bien sûr. ceux qui 

ont une mentalité de lar­

bins. D u m o n t gardait par 

exemple les ouvriers acci­

dentés... en les payant au ra­

bais et il estimait qu'ils 

devaient lui en être recon­

naissant ; s'il ne les avait 

pas gardé un autre patron 

ne s'en serait pas encom­

bré ! 

En 67, pendant la guerre 

des six jours, il a tenu à fai­

re savoir qu'il considérait 

les ouvriers arabes au m ê m e 

titre que les français et 

qu'ils' devaient continuer 

leur travail Uanquillcmcnt. 

E n 70, alors que certains 

patrons licenciaient des ara­

bes, il a ordonné aux chefs : 

«pas de racisme». 

Est-ce qu'il prenait au­

tant soin qti 'il l'a dit de la 

sécurité des ouvriers t* 

C o m m e ailleurs dans le 

bétiment, j'ai vu beaucoup 

d'accidents, surtout à la 

«préfa» où ils étaient écra­

sés par les pièces à ciment. 

A Vitry, il a n o m m é un dé­

légué à la sécurité pour en­

gueuler les chefs qui fai­

saient trop bourrer. 

Cela n'a pas empêché 

qu'il y ait un mort. L e direc­

teur du chantier disait 

quand on lui parlait d'ache­

ter du matériel de protec­

tion : «je suis d'accord, mais 

si j'achète ce n'est plus ren­

table, ça vaut plus le coup». 

Que pensent les ouvriers 

de fa faillite ? 

D'après nous un patron 

malin c o m m e celui-là, il a 

dû déjà placer son argent 

autre part, peut-être en 

Hollande ou en Allemagne. 

Les ouvriers n'ont été mis 

au courant de la faillite que 

longtemps après qu'un syn­

dic ait été désigné. Ils sont 

mécontents car Dumon-Bes-

son ont disparu en les lais­

sant sur la paillo alors qu'ils 

les ont engraissé.pour cer­

tains depuis des dizaines 

d'années. Ils disent « O n a 

signé un contrat et mainte­

nant on veut nous foutre 

à la porte sans rien du tout». 

les employés, ils ont eu les 

90 % pareequ'ils sont fran­

çais pour la plupart. Mais 

les ouvriers étrangers on 

veut les passer à un autre 

patron pour qu'il les licen­

cie avec 4 0 %' en fin de 

chantier. Alors ils veulent au 

moins les 9 0 % . Mais après 

où trouveront-ils de l'em­

bauche ? Il y a d e la diffi­

culté partout dans le bâ­

timent. Un ouvrier a pro­

posé d'occuper le chantier, 

mais le délégué C G T l'a dis­

suadé en disant : «si on fait 

ça on est foutu». Pour­

tant ils sont assez nombreux 

à penser que c'est main­

tenant , alors que le chantier 

est encore entrain, qu'il faut 

faire quelque chose. Après, 

avec quoi on fera pression 

sur le patron ? 

Foyers Sonacotra 

GRAND SUCCES DE LA MANIFESTATION 
DEVANT LE TRIBUNAL DE PUTEAUX 
'Suite de la p. I) 

Dès 4 heures du matin 

dans la nuit de lundi à mar­

di, le foyer était réveillé 

à l'initiative du comité 

de résidents. C e sont envi­

ron 800 résidents qui par­

tent en manifestation à S h 

à travers les rues de Nanter­

re et de Puteaux, diffusant 

de nombreux tracts à la po­

pulation. 

La manifestation était si­

lencieuse, mais de n o m ­

breuses banderolles émer­

geaient du cortège : "Hal­

te aux saisies-arrêts sur nos 

salaires », "Retour de nos 

camarades expulsés» «Vive 

le comité de coordination». 

Le tout donnait une for­

te impression de confian­

ce et de détermination. De­

vant l'Hôtel de Ville de 

Puteaux la manifestation re­

joignait les quelques fran­

çais venus soutenir leurs frè­

res immigrés, trop peu 

nombreus malheuresement. 

Après plusieurs dizaines de 

minutes d'attente le juge 

annonce le report du ju­

gement au 1 er février. 

Le prétexte donné c'est 

que de nouvelles pièces ont 

été versées au dossier par 

la Sonacotra sans que la dé­

fense en ait eu connais­

sance. Mais ce report est 

surtout une victoire de la 

mobilisation et ne peut 

qu'encourager tous les rési­

dents à renforcer leur unité 

et les militants progressistes 

à intensifier la propagande 

et le soutien en direction 

des travailleurs français. U n 

clément supplémentaire 

d'encouragement est le déci­

sion du tribunal de Pontoise 

qui vient de refuser les 

saisies-arrêts sur salaires au 

foyer de St O u e n - L'au­

m ô n e , désavouant ainsi les 

marchands de sommeil racis­

tes de la Sonacotra. Quant 

aux révisionnistes eux aussi 

sont affolés devant la per­

sistance d'une lutte qu'ils 

ont tout fait pour démolir; 

ainsi un journaliste de 

l'Humanité Dimanche» pre­

nait des photos et question­

nait des travailleurs devant 

le tribunal, mais quelle que 

soit leur tactique, les rési­

dents de Nanterre savent 

de quel côté ranger les 

révisionnistes : du côté de 

'ennemi. 

Nanterre 
Le PCF contre 

LE VRAI 
DU SOCIAL 

(suite de la p.une) 

Ces honnêtes travailleurs 

exigent des explications d e 

leur parti et sont prêts à dé­

chirer leur carte si ces fascis­

tes ne sont pas désavoués. 

Parce que c'est en s'ap 

puyant sur les masses qu'on 

fait échec aux sociaux-f as-

les immigrés 
VISAGE 
-FASCISME 
cistes (socialistes en paroles, 

fascistes dans les actes) un 

tract révélant ces faits et 

appelant les locataires à s'y 

opposer est distribué le 

soir m ê m e dans la cité du 

camarade. 

Le P C F est désormais 

impuissant à dissimuler la 

juste lutte des travailleurs 

des foyers Sonacotra ; des 

milliers d'habitants de Nan­

terre ont vu aujourd'hui 

plusieurs centaines de rési­

dents manifester en ville 

pour leurs justes revendica­

tions. Les traîtres devront 

rendre des comptes à la po-

! pulation. 

Q U A N D V O U S 

A V E Z L U 

L E Q U O T I D I E N 

N E L E J E T E Z P A S 

D O N N E Z - L E 
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informations générales 

L a S . E . M . I . S . E . 
en difficulté 

Les révisionnistes en sont actionnaires 
L a S E M I S E fait partie des n o m b r e u s e s sociétés (près d e 5 0 0 ) crées par 

l'Etat depuis u n e vingtaine d'années p o u r permettre aux municalités d e se 

lancer dans les opérations d e p r o m o t i o n s immobilières. L a municipalité d e 

Vitry l'a utilisée p o u r gérer la rénovation n o t a m m e n t celle d u centre-ville : 

1 9 hectares, 1 7 0 0 l o g e m e n t s , des galerie*, m a r c h a n d e s , u n e voie ptétionnière, 

1 0 0 millions d e francs. 

L e s habitants des petites m a i s o n s qui se trouvaient là ont été expropriés, 

des bâtiments allant jusqu'à 3 0 étages o n t été construits par D u m o n t - B e s s o n , 

u n Viniptix est v e n u s'installer à grand tapage d e publicité etc. 

Mais ce n'est pas le « b o o m » attendu : les c o u c h e s plus bourgeoises b o u ­

dent cette ville d e banlieue tandis q u e les logements plus chers q u e c e u x des 

H L M sont inaccessibles p o u r les ouvriers et les milliers d e mal-logés d e Vitry. 

U n n o m b r e relativement élevé d e logements e n accession à ta propriété reste 

invendu. 

La municipalité tient à 

passer pour un actionnaire 

irréprochable et pour un 

promoteur immobilier effi­

cace. Dans un communiqué, 

elle déclare : «Si l'opération 

a pu se poursuivre, on le 

doit aux efforts déployés 

pat I • c o m m u n e de Vitry, 

l'Office municipal d'HLM et 

de la S E M I S E elle-même». 

La municipalité de Vitry 

a donc appuyé les démar­

ches de la S E M I S E au­

près des ministères de l'équi­

pement et des finances. 

«Dans le laps de temps, 

c o m m e elle le déclare elle-

m ê m e , M . JP D u m o n t , prési­

dent de la Fédération pari­

sienne du bâtiment, attirail 

l'attention du gouvernement 

et des conseillers généraux 

d'Ile de France..» 

Le 29 novembre, le maire 

de Vitry faisait la demande 

au miniitère des Finances 

•d'une réunion d'urgence et 

d'une concertation de tou­

tes les instances interressés». 

Bref, des démarches tout 

à fait convergentes. 

des terrains qui doivent être 

mis à sa disposition bien 

qu'ils ne soient pas tous li­

bérés... L'office municipal 

d 'HLM s'est acquitté de 

l'intégralité des charges fon­

cières dues pour les 509 

logements et les commerces 

qu'il a réalisés. Quant à la 

S E M I S L , elle s'est libérée de 

85,47 % des charges fonciè­

res pour ses constructions». 

Mais n'y a-t-il pas un lien 

entre cette gestion «irrépro­

chable» de la S E M I S E par 

exemple et l'augmentation 

des loyers ? 

Lorsque cette augmenta­

tion a été annoncée les 

locataires de la cité Tour-

raine du quartier Balzac ont 

pensé bien évidemment a 

une grève de l'augmentation 

et non pas à applaudir une 

«bonne gestion» qui se fai­

sait sur leur dos. 

N'est-ce pas parce que les 

élus sont actionnaires à la 

S E M I S E que le P C F , après 

avoir fait mine de soutenir, 

augmenter à deux reprises 

en 1975, la caution d'emmé­

nagement portée de façon 

arbitraire à plus de deux 

Ainsi les gestionnaires ré 

vrsionnistes de C O P H L M et 

de la S E M I S E ont partie 

prenante c o m m e Dumont-

Besson dans le m o d e de 

production capitaliste im-

moblier. 

Ils sont partie 

prenante également dans 

la cherté des loyers et l'ex­

ploitation féroce des ou­

vriers du bâtiment dont de 

nombreux ont été blessés 

au cour* de l'opération 

«Centre-ville» et l'un tué en 

Ï974 du fait, c o m m e l'avait 

révélé à l'époque un bulletin 

de Vitry Ou P C M L F , de 

l'absence de filet de protec­

tion. 

La scandai: 
drs tours du Midt 

des loy 
rnsbordeblmt 

dmi logrmertu *• J» • 
IM amateur tu né 

Les Immeubles 
jt-enue du 
Génère/ 
Leclere 
construits oer le 
SEMISE et 
t OPHLM dm V " - , 
sont rneiotenent 
terminée 
et hebités 

Comme l'indiquent les légendes des photos tirées du bulle­

tin municipal, la municipalité révisionniste veut faire croire 

qu'il n'y a qu'aux - tours du Midi", promoteur privé, que 

les logements sont vides. 

En fait, il y en a aussi bien à la SEMISE. logements inac­

cessibles aux S 300 familles de mal-logés dont les .?/-/ ont 

des ressources inférieures à S 000 F par mois. 

EN AVANT POUR 
LES 25 MILLIONS 

L i s t e d e s o u s c r i p t i o n 

T O T A L P R É C É D E N T 9 1 Suppl. réabt C M 100 F 

C O H R F w n a n d S«cy ISO F 1 8 F 

" C h o u ï 1 : 1 ' . 350 F " B L 6 0 F 

C E S 0 0 F N L en Ombre» 50 F 

Ni plan Barre ni piuutamme M . M m e LJP ioo r 
c o m m u n 100 F PJ ou L 400 F 

Uni infirmier de R. 200 F Suppl. réabt J 5 F 
Une empl. de but. da R 2 00 F ... B V 

10 f 
U n kUKt* 100 F M . M m e T J C 500 P 
M . M m * JES 200 F Pour k - u . dt U Révol 
E n louben a H R K A 500 F C D H R A . Theux 100 F 
Suppl. réabt A G 55 F Soutien au |oumal A M 100 F 

" N L 4 0 F 
A P 70 F T O T A L A U 31/12/76 
D*i postier» Nord Finistère 6 0 F 13 236 P 

Communiqué 

Nous annonçons à tous ne* lecteurs la sortie 

d'une brochure consacrée â la lutte contre les atta­

ques anti-communistes et la ligne réformiste au sein 

de la C F D T . 

Cette brochure sortira en deux fois dans noa 

éditions dattes du lundi 10 janvier et du mardi 11 

lanvier en pages 3.4,5. et 6 du tournai. Nous en réali­

serons également un tirage supplémentaire dès main­

tenant à l'administration du journal. 

Ces immeubles, au prix de nombreux blessés et plusieurs 

morts, uni permis de réaliser de gros profils. 

D e bons gestionnaires 

d u capital 

Dans son communiqué, 

«La S E M I S E m a n q u e de 

moyens pour terminer la 

rénovation», la municipalité 

après avoir fustigé le retard 

de financement du départe­

ment et du gouvernement 

vante li bonne gestion de la 

c o m m u n e et des sociétés 

immobilières auxquelles elle 

participe : «La c o m m u n e 

s'est libérée a 8 6 % du prix 

a fait une intense campagne 

pour faire apparaître la vo­

lonté de lutte c o m m e «mi­

noritaire» et démobiliser les 

locataires ? 

C e sont les travailleurs 

qui font les frais 

La bonne gestion de 

l'opération rénovation-cen 

tre-ville tous les travailleurs 

de Vitry en ont subi les con­

séquences. Les locataires de 

l'OPHLM ont vu leur loyer 

mois de loyers pour les an­

ciens locataires, les immeu­

bles se dégrader rapidement 

faute d'entretien suffisant. 

C'est à ce prix que 

l'Office a payé ses char­

ges foncières dans l'opéra­

tion «Centre-ville» et a pu 

vendrr des commerces qui 

fourniront une paterne ap­

préciable à la municipalité. 

Le Conseil d'administration 

a d'ailleurs eu le cynisme de 

reconnaître que les locatai­

res finançaient avec leurs li 

yers cette opération en dé­

clarant le 30 novembre . 

«Le déFicit est la consé­

quence de l'aggravation des 

conditions de financement 

des opérations de construc­

tion... Pour équilibrer les 

comptes, une augmentation 

globale des loyers de 9,2 % , 

a intervenir au 1er iarrvier 

1977, serait nécessaire». 

Quant aux «efforts» de 

la c o m m u n e n'ont-ils pas 

consisté aussi à augmenter 

les impôts locaux, que pa­

yent tous les habitants de 

Vitry pour financer son 

opération ? 

Exposition 

MAO TSE-TOUNG 

EDUCATEUR DES 

PEUPLES REVOLUTIONNAIRES 

68, rue de Belleville 

D u 18 décembre au 15 janvier 1977 

Heures d'ouverture d u lundi au jeudi 

11 H - 1 3 H e t 17 I I - I 9 H 3 0 

L e vendredi 1 I II I3et 1 7 H - 2 1 H 

L e s a m e d i : 1 0 H a 19 H 3 0 

•Le d i m a n c h e : 10 H 3 0 à 13 H 
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c u l t u r e l 

Les travailleurs 
s'emparent de 
la littérature 

N o u s publions aujourd'hui d e u x fables, l'une e n v o y é e par u n lecteur sur la vigilance face a u x d e u x 

superpuissances, l'autre écrite par u n agriculteur et parue d a n s « V e n t d'ouest» sur les p a y s a n s et leurs 

exploiteurs. 

Le singe, l'autruche et le tigre 
Un singe espiègle et laborieux 

Vivait au bon voisinage 

D'une autruche d'un certain 

âge 

A u caractère un peu peureux 

U n jour, le singe, fort affairé 

A arracher des tubercules 

Vit au loin qui s'approchait 

La téte basse et menaçante 

La silhouette super puissante 

D u tigre appelé T-60. 

1! courut à perdre haleine 

Vers d a m e autruche, pour 

l'avertir : 

»Ohé, ohé, oiselle altiére, 

éveillez-vous ! 

Un grand danger nous 

menace 

Le tigre sanguinaire 

Vers nos contrées porte ses 

crocs». 

L'autruche, ôtant sa tête 

d'un trou 

O ù elle planait dur, 

s'exclama : 

«Quoi, q ue dites-vous, avez-

vous bu ? 

Quelle extravagance ! Entre 

un tigre et un chat 

Vous avez confondu, voilà 

tout ! 

Calmez-vous, m o n ami, 

Et laissez moi rêver m o n 

saoul. 

Rêver ! cria le singe, alors 

que la mort nous menace ! 

11 faut se préparer 

Tendre des pièges, tailler des 

pieux, 

Creuser des trappes, tisser 

des nasses. 

Il faut se préparer pour se 

battre ! 

- Se battre ? Vous n'y 

pensez pas clamait {autruche 

Est-ce la guerre que vous 

voulez, 

O u bien que je sois avec 

vous dévorée ? 

L e tigre est là ? Fort bien ! 

Laissez-le donc passer ! 

Faites bon accueil à son 

ambassade 

Veut-il un mets, donnez-le lui 

Et apaisez sa faim,. 

Nous voyant désarmés et 

amicaux 

U comprendra que nous ne 

lui en voulons point. 

- La faim du tigre est 

insatiable, cria le singe 

N e le savez vous pas, son 

appétit est impérial 

Et n'a d'égal que sa voracité. 

- A h , baste, dit l'autruche, 

vous nous ferez tuer !» 

Et sur ce, elle enfonce 

derechef sa téte dans le sol. 

Le singe désappointé, s'en 

fut seul au logis. 

Décidé à défendre sa 

demeure. 

L E PAYSAN 
ET L E RENARD 

Maître paysan, dans son étable attaché, 

Tirait de ses vaches, son gagne-pain, 

Maitre renard, par le profit attiré. 

Lui tint ce langage de malin : 

« O hé ! Maitre paysan, 

Q u e vous m e semblez intelligent, 

Avec votre courage et votre réflexion, 

Vous êtes le gardien de nos bonnes traditions. 

D u bon lait, produisez et produisez, 

Œ u v r e utile, vous ferez !» 

A ces mots, Maitre paysan passe au labeur ses nuits, 

Ouvre ses mains pour donner son produit. 

Le renard s'en saisit et dit : 

« M o n bon monsieur, 

Apprenez que tout exploiteur vit aux dépens de celui qui 

travaille. 

Voilà la leçon que vous devez retenir piétaille !» 

Le paysan, honteux et confus, 

Jura que désormais, on ne l'y prendrait plus. 

(tiré de «Venl d'Ouest» de décembre 75) La Fontaine à lait. 

Il 'entoure d'une fosse 

bordée de pieux 

Puis va se nicher sur un des 

arbres proches 

Avec de grosses pierres 

gonflant ses quatre poches. 

Q u a n d le tigre arriva, terrible 

et affamé, 

U vit l'autruche 

Perchée le cul en l'air, 

méditante et lointaine 

Avec un certain air de ne 
pas y toucher. 

• licli ! rugit le tigre 

N e m e saluez-vous point ? 

C'est qu'on m e prend peut-

être pour le dernier des 

rustres ! 

- Q u e nenni ! fit l'oiseau 

effrayé, sortant la téte du 

trou, 

Q u e votre Seigneurie 

pardonne m o n effronterie, 

Je cherchai quelque ver 

pour le dinar. 

- Pour le dîner ! voilà qui 

est fort à propos. 

J'ai une faim de tigre, que 

m e proposes-tu ? 

Avisant son ami d o u x médor, 

la trouillarde s'empresse : 

- Je... je vous propose un 

chien 

Bien replet et bien dodu 

Qui fera les délices de votre 

Altesse... 

Le tigre mange le chien 

Puis 

du sang de sa victime les 

babines souillées 

s'exclame : 

- U n e faim est bien plus 

grande ! 

La suite du m e n u ! 

- Je... vous propose un 

chat... 

Aussitôt dit, le chat est 

englouti 

Et après ? 

- U n canari des iles... 

A peine une seconde, et 

plus de canari. 

- Et encore ? 

L'autruche terrorisée, 

hésitante (mais polie), 

Jugea que l'amitié ne 

valait pas 

Qu'on y perde la vie : 

- Un... singe macaque, 

c'est un repas de roi. 

Il est dans la forêt... 

- Dans la forêt, fort 

bien ! 

Mais pour ce qui est de toi, 

Allons, tu ne m'es plus 

utile 

Sinon qu'à m o n estomac ! 

Et sur ce, il se jette sur elle 

et la dévore. 

Puis, il s'en va vers la 

demeure du singe 

Décidé à n'en pas revenir 

Avant de l'avoir avalé 

c o m m e dessert. 

U approche du logis, saute 

le fossé... 

Mais c'est soudain une volée 

d e pierres ' 

Un essaim meurtrier 

Qui le fait reculer... reculer... 

Et tomber dans la fosse aux 

épieux 

O ù il s'empale, agonise et 

expire, impuissant 

Cadavre dérisoire, tout 

baignant dans son sang . 

Moralité : 

La lâcheté est souvent 

proche de la bêtise. 

L'autruche avait cru qu'en 

restant bien soumise 

A u x désirs du Moloch, elle 

s'en serait tirée. 

Pourtant, salaire de sa 

traîtrise 

C o m m e mets de festin, elle 

fut dévorée. 

Le singe, lui. 

Qui savait la valeur de 

l'indépendance 

Et de ta liberté 

D u tigre sanguinaire fit un 

tigre en papier. 

L ' o p i u m d u p e u p l e o u 

La défonce des 
révisionnistes 

Dans le journal pour jeu­

nes «Antirouille», une mili­

tante du faux «mouvement 

de la jeunesse communiste», 

p r é n o m m é e Isabelle, «ex­

plique qu'entre copains, le 

samedi soir on fume parfois 

de l'herbe.» « T u sais un 

communiste, c'est un jeune 

c o m m e un autre, c'est pas 

le m e c strict et tout ! ! ! } , a-

joute notre jeune révision­

niste (citée par le M o n d e des 

28/29 novembre, p.101 

O n sait que le révision-

ntme est une excroissance 

qui pousse sur le fumier de 

la société impérialiste. Il est 

lié par tous les pores a cette 

société en pleine putréfac­

tion. 

Aussi n'y a-t-il rien 

d'étonnant à ce qu'il en 

partage toutes les tares y 

compris l'usage de la dro­

gue. O n s'en doutait, mais il 

fallait oser le dire ! 

U n lecteur 

Le dernier tango ... 
à Moscou 

La revue soviétique, Litte-

ra Gazeta, a fait un élo­

ge sans restriction du 

«dernier tango à Paris» 

qualifiant le film de 

Bertolucci de «chef d'oeuvre 

dont on ne saurait» 

censurer la moindre séquen­

ce, ajoutant, fait sans pré­

cédent, qu'il est tout S U M I 
facile d'attribuer le phéno­

m è n e du sexe à l'écran au 

seul système bourgeois que 

d'y voir la liquidation révo­

lutionnaire de vieux ta­

bous.» 

Lisez, faites connaître la brochure d e 

L ' U N I O N Culturelle sur la lutte 

des résidenls d e la Sonacotra 

CHANT DE LUTTE 

POUR NOS FRERES 

IMMIGRES 
O n peut se procurer cette brochure 

en e n v o y a n t c o m m a n d e et e n réglant 

par c h è q u e bancaire à l'ordre d e 

M . D u r a n d , B P 3 2 1 

7 5 5 2 5 Paris c e d e x II 

E n vente a u x « H e r b e s sauvages», 

7 0 , rue d e Bellcville, 7 5 0 2 0 Paris 

A « L a F o r c e d u livre», 3 3 . rue 

R e n é - L e y n a u d , 6 9 0 0 1 L y o n 

Prix : 4 , 00 F 

Vu par Lucien 
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F Humanité Rouge 

La Chine après Mao Tsé-toung, impressions de voyage 

LA FERME DES CHINOIS 
D'OUTRE-MER 

En arrivant à Sin Long nous eûmes 

l'impression d'arriver dans un de ces 

endroits paradisiaques décrits dans les 

contes : la résidence où nous allions loger 

était un beau bâtiment blanc tout en 

longueur et sans étage entouré d'un parc 

luxuriant. Les fleurs semblaient plus 

belles les unes que les autres et leurs 

parfums uniques ; les multiples variétés 

de plantes vertes ou flamboyantes étaient 

autani de découvertes Des arbres 

aux fruits inconnus s'élevaient au milieu 

des bananiers el des cocotiers el des fi­

guiers, tandis que derrière le bâtiment, 

coulaient les eaux brûlantes d'une source 

thermale. 

Nous allions de découverte en décou­

verte dans cet endroit aménagé par les 

travailleurs de la ferme d'Étal à l'inten­

tion de leurs hôtes. Mais la découverte 

la plus importante pour nous tut sans 

nul doute celle des travailleurs de la ferme 

eux-mêmes : c'étaient des Chinois d'outre­

mer rapatriés. Nous ignorions l'existence 

de ces Chinois à qui le président M a o et 

l'État prolétarien avaient accordé une 

grande attention. Ils étaient venus de prés 

de 21 pays ou régions du m o n d e : beau­

coup vivaient en Malaisie ou en Indonésie 

où ils avaient élé persécutés. Opprimés 

par les colonialistes et les propriétaires 

fonciers, ils menaient une existence misé-

table. Dès 1952, le gouvernement chinois 

envoya des bateaux spéciaux pour les 

installer en Chine, et il leur confia des 

terres dans l'île de Hainan car les condi 

tions climatiques y sont proches de celles 

des pays du Sud-Est asiatique. 

O e plus, afin qu'ils se sentent pleine­

ment membres de la République populai­

re, le Parti communiste ne cessa de les 

aider et de les suivre attentivement dans 

leurs diverses activités. C'ast ainsi m ê m e 

que le camarade Chou En-lai proposa 

qu'il y ait une équipe de la ferme lors 

d'un match national de badminton. 

Sur le plan politique, le Comité central 

du parti et le président M a o ont prête 

attention à ce qu'ils aient leurs délégués 

à la 3e et à la 4e assemblées nationales et 

à l'université Tsinghoua de Pékin sont 

admis des étudiants de la ferme. 

En retour, nous allons constater au 

cours de notre visite, une grande joie de la 

population de la ferme qui, sous la direc­

tion du parti, avance aussi bien sur le plan 

politique que dans le domaine de la 

production. Dans une équipe de produc­

tion composée essentiellement de Chinois 

de Malaisie, nous s o m m e s ieçus par de 

vieux paysans sur les traits desquels se lit 

toute la misère d'un passé d'oppression : 

ce sont les responsables de la cellule du 

parti de l'équipe de production. Ils nous 

reçoivent dans l'école où deux fois par 

semaine on étudie les œuvres de Marx, 

Engels, Lénine, Staline et M a o Tsé-toung 

alors qu'il y a quelques années encore, 

beaucoup ne savaient pas lire. 

Après avoir souligné les succès obtenus 

dans la production du caoutchouc (ici, on 

cultive surtout l'hévéa, le riz et les arachi­

des) qui a dépassé les normes, une vieille 

camarade de 70 ans nous dit : «Les condi­

tions de vie et l'état d'esprit sont excel­

lents. Sous la direction du président Houa 

Kouo-feng, tout le monde est heureux de 

l'élimination de la bande des quatre. 

Après le décès du président Mao, tous les 

ouvriers sont décidés à transformer leur 

douleur en force. Il y a vraiment une 

atmosphère de travail qui règne ich. 

En sortant de l'école, nous prenons 

une photo devant une de ces remarquables 

caricatures que l'on trouve dans les coins 

les plus reculés de Chine : la bande des 

quatre y est stigmatisée, beaucoup de 

travailleurs de l'équipe, beaucoup d'en­

fants sont là qui nous applaudissent ami­

calement. 

Après la visite de l'équipe de produc­

tion, de l'usine de caoutchouc et des 

plantations de poivriers, cacaotiers, ca­

féiers, la camarade du comité de parti 

de la ferme qui, nous l'apprenons plus 

tard, est aussi une <JIUC à la 4e assemblée 
nationale, nous explique .«Nous, Chinois 

d'outre-mer, nous sommes très reconnais­

sants au président Mao et au parti. Nous 

vivons dans une grande famille socialiste. 

Si nous sommes heureux, c 'est grâce à la 

dictature du prolétariat. L'amélioration 

du niveau de vie se traduit par une 

progression continue de l'épargne. Les 

loyers sont de 10 centimes, la crèche de 

50 centimes pour le mois. L'eau est 

gratuite. Nous pouvons travailler sans 
souci, tes soins médicaux sont gratuits 

et les cotisations modiques. Sur le plan 

politique, le parti accorde de l'importance 

à son développement : sur 18 OOO person­

nes, il y a 1 700 membres du parti, 107 

cellules et 1300 membres de la Ligue de 

la jeunesse)). 

Et la camarade conclut : «Nous 

voulons apporter une contribution plus 

grande à l'avenir après le décès du prési­

dent Mao. Nous sommes résolus à pren­

dre des mesures pour avancer en prenant 

exemple sur Tatchai. Pour préparer des 

conditions meilleures, nous organisons 

nos travailleurs dans une grande bataille ; 

cela, c'est pour apporter une contribution 

plus grande à l'humanité toute entière?,. 

A cet endroit, il faudrait quand m ê m e 

dire quelques mots de la dilférence entre 

ferme d'État et c o m m u n e populaire ; 

d'autant plus que pour nous, habitants 

d'un pays capitaliste, il est bien difficile 

de comprendre les différences, et les 

problèmes de développement de la société 

socialiste. 

tians l'ile de Hainan, le camarade Jurquet avec des ressortissants chinois rapatriés 

d'outre-mer (Indonésie, Birmanie, etc.). 

La ferme d'État est la propriété du 

peuple tout entier et les travailleurs y 

sont des ouvriers. 

La c o m m u n e populaire qui constitue 

un progrés par rapport à la coopérative 

de type supérieur est fondée sur la pro­

priété collective des moyens de produc­

tion des habitants de la c o m m u n e : l'éta­

pe de développement et de consolidation 

des c o m m u n e s populaires n'esl pas 

achevée : l'unité de production reste la 

brigade de production, qui est une sub­

division de la c o m m u n e , et cela pour une 

longue période. 

M a o Tsé-toung a toujours souligné que 

pour prendre un repas on ne peut tout 

avaler d'un coup, il faut manger bouchée 

par bouchée. Voilà pourquoi le mouve­

ment pour prendre exemple sur la brigade 

de production de Tatchai revêt une telle 

importance. 

L'orientation donnée à toute l'agri­

culture de suivre l'exemple de Tatchai 

a été tracée par le président M a o Tsé 

toung. 

Deux principes essentiels ont gui­

dé cette bataille qui vise à consolider 

les bases matérielles de la dictature du 

prolétariat : d'abord le travail d'expli­

cation, de persuasion, d'éducation dans 

un esprit socialiste des masses. 

La brigade de production est la base 

sur laquelle on éduque les paysans et sur 

laquelle on les mobilise pour le dévelop­

pement et la modernisation de l'agricul­

ture. 

A Tatchai le parti a principalement 

mis l'accent sur l'éducation des paysans 

dans l'esprit socialiste, dans l'esprit mar­

xiste-léniniste ; les tendances rétrogrades 

capitalistes qui continuent d'exister ont 

été mises en échec par l'éducation et par 

des mesures pratiques qui donnent la' 

suprématie aux anciens paysans pauvres 

et moyens-pauvres ; l'essor de la produc­

tion, la modernisation de l'agriculture el 

aussi le développement de l'espril collec­

tif ont été obtenus par la mise en œuvre 

de grands travaux (barrages, canaux, etc.) ; 

l'embourgeoisement des cadres a été pré­

venu par leur participation au travail de 

production et par l'étude, etc. 

Le président H o u a K o u o Feng a sou­

ligné à propos du rôle des travaux agri­

coles de base dans la mobilisation des 

paysans que : 

«Plus ils font, plus ils pensent à entre­

prendre ; plus ils font, plus ils osent en­

treprendre ; plus ils font, plus ils sont ca­

pables d'entreprendre». 

Il semble bien que les «quatre» cher­

chaient à forcer la main aux paysans, 

à passer prématurément à la c o m m u n e 

populaire c o m m e unité de production ; 

ils se coupaient des masses paysannes, 

sabotant aussi bien la dictature du pro­

létariat que le développement de l'éco­

nomie. 

Bien sûr, dire ces quelques mots, 

c'est effleurer le sujet si important et 

complexe qu'une Conférence nationale 

sur l'agriculture y a été consacrée sous la 

direction du camarade H o u a Kouo-feng : 

mais l'important c'est de comprendre que 

le travail de persuasion et de conviction 

est décisif : l'exemple négatif des pays de 

l'Europe de l'Est et de l'Union soviétique 

est là pour en témoigner... 
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